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La séance est ouverte à 15 h 5 .

RAPPORT DU COMITE A L'ASSEMBLEE GENERALE A SA CINQUANTE ET UNIEME SESSION
CONFORMEMENT AU PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE 9 DE LA CONVENTION (point 9 de
l’ordre du jour) (CERD/C/49/CRP.1 et Add.2 à 7, 9 à 12, 14, 16 à 26, 28,
29, 32 à 34, 35/Rev.1 et 36; CRP.2 et Add.1 à 7; CERD/C/49/Misc.32/Rev.1
et Misc.35/Rev.1)

1. Le PRESIDENT  signale aux experts que le Comité ne dispose pas de la
totalité des documents de séance dont la compilation constituera le rapport du
Comité à l’Assemblée générale; il les invite à adopter d’abord les documents
sur lesquels il ne devrait pas y avoir de débat de fond, puis à s’étendre plus
longuement sur les autres.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.2 - Chapitre II : Prévention de la discrimination
raciale, alerte rapide et procédure d'urgence (Bosnie-Herzégovine, République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), Rwanda)

2. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) dit qu'il faut supprimer de ce document le
paragraphe 7, qui sera le paragraphe 1 du CRP.1/Add.3.

3. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.3, ainsi modifié, est adopté.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.5  Chapitre IV : Examen des rapports, 
observations et renseignements présentés par les Etats parties conformément
à l’article 9 de la Convention (Colombie, Danemark, Zimbabwe, Hongrie,
Fédération de Russie, Madagascar, Finlande, Espagne, RoyaumeUni de
GrandeBretagne et d’Irlande du Nord, Guinée, Gambie et Côte d’Ivoire)

4. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) signale qu'au premier paragraphe de ce
document, il faut lire le chiffre 32 et non 38 et que l'annexe où figure
la liste des rapporteurs pour les pays est l'annexe VII et non pas VI.

5. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.5, ainsi modifié, est adopté.

Documents CERD/C/49/CRP.1/Add.6 et 7 - Chapitre IV : Examen des rapports,
observations et renseignements présentés par les Etats parties conformément
à l'article 9 de la Convention (Bolivie et Brésil)

6. Les documents CERD/C/49/CRP.1/Add.6 et 7 sont adoptés.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.9 - Chapitre IV : Examen des rapports,
observations et renseignements présentés par les Etats parties conformément
à l'article 9 de la Convention (République de Corée)

7. M. DIACONU  demande au Comité de bien vouloir accéder à la demande du
représentant de la République de Corée tendant à ajouter à la partie C des
conclusions, qui concerne les aspects positifs de la situation de ce pays,
un paragraphe dans lequel le Comité se féliciterait de la déclaration de la
délégation selon laquelle l'Etat partie prévoit de reconnaître sous peu la
compétence du Comité en vertu de l'article 14 de la Convention. Il serait
alors plus facile au Ministère coréen des affaires étrangères de convaincre
les autres ministères de l'utilité de cette déclaration.
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8. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.9, ainsi modifié, est adopté.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.11 - Chapitre IV : Examen des rapports,
observations et renseignements présentés par les Etats parties conformément
à l'article 9 de la Convention (Malte)

9. M. SHERIFIS  demande qu'une modification soit apportée au paragraphe 16
de ce document, conformément à la décision du Comité de formuler ce type de
recommandation selon un libellé uniforme spécifiant que la ratification des
amendements devrait intervenir dans les meilleurs délais.

10. M. GARVALOV  propose que cette décision soit signalée à l'Assemblée
générale dans une note de bas de page disant que cette formulation s’applique
chaque fois que les conclusions font référence à l’article 8 de la Convention
et à la recommandation pertinente du Comité.

11. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.9, ainsi modifié, est adopté.

Documents CERD/C/49/CRP.1/Add.25, 26 et 28  Chapitre IV : Examen des
rapports, observations et renseignements présentés par les Etats parties
conformément à l’article 9 de la Convention (Venezuela, Namibie et Zaïre)

12. Les documents CERD/C/49/CRP.1/Add.25, 26 et 28 sont adoptés.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.29  Chapitre IV : Examen des rapports,
observations et documents présentés par les Etats parties conformément
à l’article 9 de la Convention (Maurice)

13. M. SHERIFIS  fait observer qu’au paragraphe 3 du texte anglais, il
faudrait remplacer "possibility that" par "possibility of".

14. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.29, ainsi rectifié, est adopté.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.32  Chapitre V : Communications

15. Le PRESIDENT  rappelle qu’il a été décidé à la séance du matin de modifier
la phrase entre crochets.

16. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.32, tel que modifié le matin, est adopté.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.33  Chapitre VI : Examen des copies de
pétitions, des copies de rapports et des autres renseignements relatifs aux
territoires sous tutelle, aux territoires non autonomes et à tous autres
territoires auxquels s’applique la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée
générale, conformément à l’article 15 de la Convention

17. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.33 est adopté.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.34  Chapitre VII : Décisions prises par
l’Assemblée générale à sa cinquante et unième session

18. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.34 est adopté.
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Document CERD/C/49/CRP.1/Add.35/Rev.1 - Chapitre VII : Présentation de
rapports par les Etats parties conformément au paragraphe 1 de l'article 9
de la Convention

19. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) signale qu'outre les pays énumérés dans
la partie A de ce document, le Comité a reçu les rapports du Bélarus et
du Mexique, et aussi celui que le Royaume-Uni a rédigé sur Hong Kong.
Ces documents seront affectés d'une cote ultérieurement.

20. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.35/Rev.1, ainsi modifié, est adopté.

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.36 - Chapitre IX : Troisième Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale

21. Le PRESIDENT  déclare qu'il convient de compléter l'examen de ce document
par celui du rapport qui a été établi sur la réunion tenue entre les
représentants de la Sous-Commission et ceux du Comité, et dont la teneur
est résumée au paragraphe 3 du document à l’examen. Il fait observer qu'à
l’alinéa a) de ce paragraphe, il est dit qu'il s'agit d'une réunion des
représentants de ces deux organes et non pas de leurs bureaux, afin qu'un
expert qui n'est plus membre d’un de ces bureaux, mais qui a commencé le
travail en cours, puisse continuer à y participer.

22. Il appelle aussi l'attention du Comité sur la mise en oeuvre de la
décision prise l'année précédente d'étudier l'article 7 et d'en faire l'objet
d'un séminaire et, enfin, sur les recommandations faites à la réunion des
représentants des deux organes concernant les priorités à établir dans le
programme d'action révisé pour la troisième Décennie.

23. A l'issue d'un débat au cours duquel le PRESIDENT , M. RECHETOV ,
M. DIACONU  et M. SHERIFIS  ont exprimé des vues divergentes sur l'opportunité
pour le Comité d'être représenté aux réunions conjointes des bureaux par
des personnes qui pourraient ne plus en faire partie, le PRESIDENT  propose
d'ajouter au document un paragraphe 4 dans lequel le Comité spécifierait qu'il
attend d'être mieux informé des vues de la Sous-Commission pour prendre une
décision sur l'accord mentionné au paragraphe 3.

24. Il en est ainsi décidé.

25. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.36, ainsi modifié, est adopté.

26. Le PRESIDENT  invite le Comité à examiner, pour adoption, les annexes
de son rapport.

Document CERD/C/49/CRP.2 - Annexe I : Etat de la Convention

27. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) rectifie le chiffre donné à la partie A du
document, sur la page de couverture et à la page 2 : 147 devient 148, car
l'Azerbaïdjan est un nouvel Etat partie à la Convention. Dans le titre de
la partie B, le chiffre 22 devient 23, par addition du Luxembourg. 

28. Le document CERD/C/49/CRP.2, ainsi modifié, est adopté .
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Document CERD/C/49/CRP.2/Add.1 - Annexe II : Ordre du jour de la
quarante-huitième session et de la quarante-neuvième session

29. Le document CERD/C/49/CRP.2/Add.1 est adopté .

Document CERD/C/49/CRP.2/Add.2 - Annexe III : Déclaration concernant les actes
de terrorisme perpétrés en Israël  

30. Le document CERD/C/49/CRP.2/Add.2 est adopté .

Document CERD/C/49/CRP.2/Add.3  Annexe IV : Déclaration du Comité à la
deuxième Conférence des Nations Unies sur les établissements humains
(HABITAT II)

31. Le document CERD/C/49/CRP.2/Add.3 est adopté .

Document CERD/C/49/CRP.2/Add.4  Annexe V : Liste des documents publiés pour
la quarantehuitième et la quaranteneuvième session du Comité

32. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) annonce que le secrétariat ajoutera à cette
liste les conclusions concernant les rapports de la Bolivie, du Brésil, de
la Corée, de l'Inde, de Malte, de la République populaire de Chine, de la
Namibie, du Venezuela, du Zaïre et de Maurice affectés de la cote pertinente,
et qu’il n’y aura pas de documents portant les cotes CERD/C/304/Add.20 à 23.

33. Le document CERD/C/49/CRP.2/Add.4, ainsi modifié, est adopté .

Document CERD/C/49/CRP.2/Add.5 - Annexe VI : Documents reçus par le Comité à
sa quarante-huitième session en application de l'article 15 de la Convention

34. M. GARVALOV  demande que le nom du Comité spécial mentionné dans ce
document soit libellé dans son intégralité.

35. Le document CERD/C/49/CRP.2/Add.5, ainsi modifié, est adopté .

Document CERD/C/49/CRP.2/Add.6  Annexe VII : Rapporteurs pour les pays
dont les rapports ont été examinés par le Comité à ses quarantehuitième
et quaranteneuvième sessions

36. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) précise qu'il convient de supprimer des
pages 2, 3, 4, 5 et 6 respectivement les mentions concernant les Bahamas,
le Gabon, le Guatemala, le Liban, le Panama et le Swaziland. Il convient en
outre de donner à la Chine son nom officiel : République populaire de Chine.
Il ajoute qu’à la page 5, le rapporteur pour la Somalie n'est pas
M. Aboul-Nasr mais M. Garvalov.

37. Le document CERD/C/49/CRP.2/Add.6, ainsi modifié, est adopté .

Document CERD/C/49/CRP.2/Add.7  Annexe VIII : Recommandations générales
adoptées par le Comité

38. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) indique que la recommandation concernant
les réfugiés, qui fait actuellement l'objet de l'additif 9, figurera dans
ce document.
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39. Le document CERD/C/49/CRP.2/Add.7, ainsi modifié, est adopté .

40. M. de GOUTTES  félicite le Président d’avoir pu mener la procédure
d’adoption de ces documents à un train aussi rapide. Il souligne qu’il a
parfois été difficile aux experts à qui les documents n’avaient pas été
distribués et ceux dont la langue n’est pas l’anglais de suivre ce rythme.

41. Le PRESIDENT  invite les experts à examiner les documents qui peuvent
poser des problèmes de fond.

Document CERD/C/49/CRP.1  Chapitre I : Questions d’organisation et questions
connexes; document CERD/C/49/Misc.32/Rev.1  Other matters

42. Le PRESIDENT  invite le Comité à examiner conjointement le projet de
chapitre I du rapport du Comité (CERD/C/49/CRP.1) et le document intitulé
"Other matters" (CERD/C/49/Misc.32/Rev.1), distribué en anglais seulement,
dont les quatre paragraphes devront s'insérer dans la partie "G. Questions
diverses" du chapitre I du rapport.

Document CERD/C/49/CRP.1  Questions d’organisation et questions connexes

Paragraphes 1 à 11

43. Le PRESIDENT  dit que le contenu de ces paragraphes est purement formel.
Le secrétariat veillera à remplacer les pointillés par les chiffres qui
conviennent.

44. Les paragraphes 1 à 11 sont adoptés .

Paragraphe 12

45. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) propose de supprimer le paragraphe 12, dont la
teneur est reprise dans le paragraphe 18 du document CERD/C/49/Misc.32/Rev.1.
Le numéro de chacun des paragraphes suivants serait modifié en conséquence.

46. Il en est ainsi décidé .

47. Le paragraphe 12, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 13

48. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) propose d'ajouter, au début du paragraphe 13,
les mots "à sa quarante-huitième session" avant les mots "le Sous-Secrétaire
général".

49. Le paragraphe 13, ainsi modifié, est adopté .

Paragraphe 14

50. M. WOLFRUM  fait observer que le Haut Commissaire aux droits de l'homme
a pris la parole au cours de deux séances du Comité et non pas d'une seule,
ainsi qu'il est indiqué dans ce paragraphe.
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51. Le PRESIDENT  dit que le secrétariat remédiera à cette lacune.

52. Le paragraphe 14, ainsi rectifié, est adopté.

Paragraphes 15 à 17

53. Les paragraphes 15 à 17 sont adoptés .

Paragraphe 18

54. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) dit qu'il convient de mentionner, après
la première phrase, la recommandation générale concernant les droits des
personnes réfugiées ou déplacées sur la base de critères ethniques que
le Comité a adoptée à sa présente session.

55. Le paragraphe 18, ainsi modifié, est adopté .

56. Le document CERD/C/49/CRP.1, ainsi modifié, est adopté.

Document CERD/C/49/Misc.32/Rev.1  Other matters  (distribué en séance
en anglais seulement)

Paragraphe 18

57. M. GARVALOV  dit qu'à la troisième ligne, il convient de remplacer le mot
"Odartey" par le mot "Lamptey".

58. Le paragraphe 18, ainsi modifié, est adopté .

Paragraphes 19 à 21

59. Le PRESIDENT  demande aux membres du Comité de rectifier deux erreurs.
Au paragraphe 19, à la quatrième ligne, avant le mot "members", il convient de
remplacer le mot "The" par le mot "Other". Au paragraphe 20, à la fin de la
quatrième ligne, il convient de remplacer le mot "behalf" par le mot "belief".

60. M. DIACONU  n'a pas d'objection à formuler à l'encontre des deux premières
phrases du paragraphe 19, qui énoncent des faits. En revanche, la troisième
phrase semble énoncer ce qui serait l'opinion du Comité, alors que tel n'est
pas le cas. En particulier, que faut-il entendre par le dernier membre de
phrase "to other members of the Committee" ?

61. Le PRESIDENT  ayant proposé de supprimer les mots "other members of",
M. DIACONU  suggère d'ajouter après les mots "the Committee" le membre de
phrase "on whatever matters discussed". Ainsi libellé, le paragraphe 19
inclurait l'examen du rapport de l'Etat partie dont l'expert est ressortissant
et sa dernière phrase serait équilibrée.

62. Au paragraphe 20, il est dit, à l'avant-dernière phrase, que le Comité
n'a pas pu faire droit à la requête de deux membres. M. Diaconu ne croit pas
que le Comité ait pris de décision à cet égard, et estime que le Comité peut
encore donner satisfaction aux membres en question du Comité sans mettre en
danger l'intégrité de ses conclusions. Il pourrait insérer dans le rapport
un bref paragraphe indiquant qu'à propos des conclusions concernant 
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la République de Chine, Mme Zou a dit que ... et qu'à propos des conclusions
du Comité concernant l'Inde, Mme Sadiq Ali a dit que ..., ou alors indiquer
qu’un membre a émis une réserve, si Mme Zou et Mme Sadiq Ali préfèrent ne pas
être nommément désignées. Cela respecterait aussi l'intégrité des experts,
dont l'opinion doit être respectée.

63. M. GARVALOV  préférerait que l'on ajoute, à la fin du paragraphe 19, après
les mots "the Committee", le membre de phrase "in the consideration of the
reports of the countries from which they come". A propos du paragraphe 20,
M. Garvalov réaffirme que chaque membre du Comité a le droit de faire toute
déclaration qui lui paraît importante. Il reconnaît donc évidemment ce droit
à Mme Zou et à Mme Sadiq Ali. Inscrire une telle déclaration au compte rendu
de la séance au cours de laquelle elle a été faite ne présenterait aucune
difficulté. En revanche, s'il s'agit d'en faire mention dans le rapport, il
faut que le Comité reconnaisse ce droit aux membres et, s'il le reconnaît, il
faut savoir si les deux membres du Comité intéressés - en l'espèce, Mme Zou
et Mme Sadiq Ali - donnent leur accord au libellé du paragraphe 20. Une autre
possibilité serait de les mentionner nommément, si elles en sont d'accord,
bien sûr.

64. M. AHMADU  croit savoir que la question de la participation des membres du
Comité à l'examen du rapport du pays dont ils proviennent doit être examinée
par le Comité à sa prochaine session. Dans le cas d'espèce, les deux membres
du Comité dont il s'agit - Mme Zou et Mme Sadiq Ali - n'ont pas participé au
débat proprement dit, mais ont estimé qu'elles ne pouvaient s'associer à
l'ensemble des conclusions du Comité concernant le rapport de leur pays.
Il faudrait trouver un libellé satisfaisant pour exprimer cette réserve.

65. M. SHERIFIS , prenant la parole sur un point d'ordre, fait observer que
les paragraphes 19, 20 et 21 rendent compte de débats à l'issue desquels
le Comité n'a pas réussi à prendre une décision. Il se demande s'il est
réellement impératif d'indiquer cela dans le rapport du Comité à l'Assemblée
générale. A son avis, ce qui importe pour le moment, c’est de résoudre le
problème posé par la demande formulée par deux membres du Comité. Puisque la
question de la participation des experts à l'examen du rapport du pays dont
ils proviennent doit être examinée à la prochaine réunion des présidents
d'organes créés en application d'instruments internationaux relatifs aux
droits de l'homme, le Comité pourra, dans son prochain rapport à l'Assemblée
générale, rendre compte de ses débats et de la décision à laquelle il sera
parvenu compte tenu des conclusions des présidents. Cette procédure lui paraît
plus digne.

66. Le PRESIDENT  dit qu'il est conforme à la pratique du Comité de rendre
compte à l'Assemblée générale de débats concernant la participation de membres
du Comité à l'examen des rapports de leur pays. Le problème qui s'est posé
pour la première fois à la présente session tient au fait que deux membres,
qui n'avaient pas participé aux débats concernant le rapport présenté par leur
pays, souhaitent se dissocier de tout ou partie des conclusions du Comité
concernant le rapport de leur pays. Face à cette situation, le Comité a le
choix entre deux solutions : mentionner les réserves formulées par tel ou tel
membre, nommément cité, à propos de telle ou telle conclusion, ou adopter
un texte général qui ne cite pas les noms des experts. Le Président a cru
comprendre que de nombreux membres estimaient que l'insertion de réserves, 
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à propos des conclusions du Comité, risquait de porter atteinte à l'intégrité
de ces conclusions et de créer des difficultés pour l'avenir.

67. M. YUTZIS , prenant la parole sur un point d'ordre, partage l'opinion
exprimée par M. Sherifis. Il faudrait trouver un moyen de faire référence
aux réserves exprimées par Mme Zou et Mme Sadiq Ali, sans se lancer dans
des explications confuses concernant entre autres la liberté des experts.
M. Yutzis n'a pas de libellé à proposer : les membres du Comité doivent le
chercher ensemble.

68. M. GARVALOV , prenant la parole sur un point d'ordre, dit que le Comité
doit s'assurer avant tout de ce que souhaitent les deux membres intéressés,
Mme Zou et Mme Sadiq Ali, à savoir que leurs vues figurent dans le rapport du
Comité à l'Assemblée générale ou dans les comptes rendus de ses séances. Faute
de quoi, adopter le paragraphe 20 reviendrait à imposer une solution à ces
deux membres.

69. M. FERRERO COSTA , prenant la parole sur un point d'ordre, estime que
l'intervention de M. Garvalov n'est pas une motion d'ordre mais un point
de vue. 

70. M. RECHETOV  s'associe à la déclaration de M. Ferrero Costa.

71. Par ailleurs, il estime que si les experts pouvaient participer à
l'examen par le Comité du rapport de leur pays, en présentant leurs arguments
et les faits dont ils disposent, le problème ne se poserait pas. En fait,
empêcher cette participation va à l'encontre de la Convention et revient à
créer, tout à fait artificiellement, des difficultés. M. Rechetov ne pense
pas que les projets de paragraphes 19 et 20 soient très utiles, mais si on les
conserve, il faut bien voir que ce n'est pas seulement à l'examen du rapport
du pays dont ils sont ressortissants que les experts devraient s'abstenir de
participer. Les intérêts du pays auquel ils appartiennent peuvent être en jeu
même lors de l'examen du rapport d'un autre pays.

72. Mme ZOU  dit qu'elle ne sait plus à quoi s'en tenir. L'impression qui
ressort de la deuxième phrase du paragraphe 19 du projet de rapport est que
les membres qui n'ont pas participé au débat consacré à la situation dans leur
pays ne l'ont pas fait parce qu'ils ne le souhaitaient pas. Or ce n'est pas
du tout le cas. Dans la phrase suivante, il est dit que les membres du Comité
estiment que les experts doivent participer aux débats quel que soit le
rapport examiné de façon à mettre leurs connaissances et leur expérience au
service de leurs collègues. Si l'expert l'avait su, elle aurait participé à
l'examen du rapport de son pays, d’autant que de nombreuses observations
faites au cours de la discussion ne correspondaient pas à la réalité. D'autre
part, dans la première phrase du paragraphe 20, les deux membres du Comité
qui n'ont pas participé au débat consacré au rapport de leur pays sont mis
en cause parce qu'ils auraient compliqué les discussions. Mme Zou regrette
d'avoir causé un quelconque désagrément à ses collègues car ce n'était pas
là son intention. Son seul souci est que soit indiqué dans le rapport qu'elle
a émis des réserves sur certains aspects des conclusions concernant la Chine
et que son nom soit mentionné.
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73. Mme SADIQ ALI , après avoir relevé dans le texte les mêmes contradictions
que celles qui ont été signalées par Mme Zou, demande que son nom soit aussi
mentionné dans le rapport du Comité en même temps que ses réserves.
Les conclusions concernant l'Inde n'étant pas suffisamment objectives
et comportant de nombreuses inexactitudes, elle préfère s'en dissocier.

74. M. WOLFRUM  dit qu'il comprend parfaitement pourquoi Mme Zou et
Mme Sadiq Ali souhaitent se dissocier des conclusions du Comité et demandent
que leur nom soit mentionné dans le rapport en même temps que leurs réserves.
Si le document présenté exprime l’opinion du Comité, il s'en dissocie lui
aussi. A son arrivée au Comité six ans auparavant, il a cru comprendre que,
par principe, les experts ne devaient pas participer à l'examen du rapport
de leur pays. C'est pourquoi il s'est toujours abstenu de prendre part au
débat consacré au rapport de l'Allemagne. N'étant pas d'accord avec la manière
dont M. Rechetov interprète le concept d’"impartialité", il propose que la
question fasse l'objet d'un examen approfondi à la session suivante et que
le débat soit consigné dans le compte rendu. Deux considérations importantes
plaident contre la participation des experts à l'examen des rapports de leur
pays : il y a, d'une part, le fait que le Comité est formé de 18 experts
seulement, et que leur donner la possibilité de s'exprimer lors de l'examen du
rapport de leur pays, c’est manquer d’équité à l’égard de la plupart des Etats
parties à la Convention qui, eux, ne sont pas représentés au Comité; il y a
de surcroît l'importante question de savoir en quelle qualité les membres
du Comité prennent la parole. Estce en tant qu'experts ou en tant que
représentants d'un Etat membre ? Certains soutiennent qu'en participant à
l'examen du rapport de leur pays, ils facilitent les travaux du Comité en
appelant son attention sur des faits qui, autrement, lui auraient échappé.
En tant que juristes, les membres du Comité ici présents savent que les faits
sont relatifs, que chacun a sa propre interprétation de la réalité et que
rares sont les experts qui peuvent porter un jugement critique sur la
situation dans leur pays. A la connaissance de M. Wolfrum, le cas d’un expert
suédois est la seule exception à la règle. C'est pourquoi il convient de
songer à établir dès la prochaine session une règle applicable à tous, en
veillant bien sûr à ce qu'elle ne soit pas trop rigide.

75. S'agissant du texte lui-même, M. Wolfrum s'accorde avec Mme Zou et
Mme Sadiq Ali pour dire qu'il n'est pas équilibré. Il ne peut souscrire,
en particulier, à la première phrase du paragraphe 20 dans laquelle il est
indirectement reproché à deux membres du Comité d’avoir émis des réserves.
N'ayant pas participé aux débats consacrés au rapport de l'Etat dont elles
sont ressortissantes, Mme Zou et Mme Sadiq Ali ont tout à fait le droit, en
tant qu'experts, d’exprimer leur point de vue au sujet des conclusions du
Comité.

76. M. SHAHI  dit que par respect pour le point de vue de Mme Sadiq Ali et de
Mme Zou, il faut faire figurer leurs réserves dans le rapport du Comité sous
forme de note de bas de page ou dans le corps du texte. Trouvant peu enviable
la position des experts dont l'Etat est sévèrement critiqué au sein du Comité,
il estime qu’il est préférable que les membres du Comité ne participent pas à
l'examen du rapport concernant leur pays. Comme il s'agit d'un problème commun
à de nombreux comités, les présidents des organes conventionnels pourraient se
réunir pour trouver une solution. Quoi qu'il en soit, la proposition tendant à
établir une règle lui paraît tout à fait judicieuse.
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77. M. de GOUTTES  dit que la question à l'examen est extrêmement importante,
car la crédibilité du Comité dépend de la solution qui sera adoptée.
Contrairement à ce qu'affirme M. Rechetov, il estime que pour éviter au Comité
de nombreux déboires, il faut appliquer le principe de la nonparticipation.
En effet, cela mettrait les experts à l’abri des pressions de leur
gouvernement et de la tentation de trop intervenir en faveur de leur pays et
permettrait au Comité de préserver sa crédibilité. Il faut dire que dans la
plupart des cas, les experts participent à l'examen du rapport de l'Etat dont
ils sont ressortissants non pas pour émettre des critiques mais pour défendre
leur gouvernement. L'impartialité étant trop importante pour être laissée à
l'appréciation subjective de chaque expert, il serait bon de fixer une règle
en la matière. C'est d'ailleurs ce qui a été fait par certains groupes de
travail de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires
et de la protection des minorités. Pour ce qui est du texte lui-même, certains
paragraphes pouvant causer des difficultés à des experts, il convient de
donner à chacun la possibilité de formuler des réserves soit dans le corps
du texte du rapport soit sous forme de note de bas de page. En pareil cas,
il faudrait supprimer le paragraphe 20 et ajouter la phrase suivante après
la deuxième phrase du paragraphe 19 : "Ils estiment que cette attitude est
la plus appropriée pour préserver l'indépendance de l'expert, conformément
au paragraphe 1 de l'article 8 de la Convention et à la Recommandation No 9
de 1990".

78. M. FERRERO COSTA  dit que sur le principe, il est contre la participation
des experts à l'examen des rapports des Etats dont ils sont ressortissants et
ce pour les raisons déjà exprimées par plusieurs membres du Comité et,
notamment, M. Wolfrum. Tant qu'une règle n'aura pas été adoptée, l'avis des
experts qui pensent qu'ils doivent participer au débat pour corriger certaines
inexactitudes ou exprimer leur désaccord avec certaines conclusions doit être
respecté. Ces derniers ne doivent pas de leur côté oublier que le Comité n’est
pas un tribunal qui prononce des sanctions sans appel. Cela dit, l’insertion,
dans le texte du rapport du Comité ou sous forme de note de bas de page,
d’avis divergents constituerait un dangereux précédent. En cas de désaccord,
il serait plus opportun de faire figurer les avis discordants dans le compte
rendu analytique de la séance.

79. Les objections exprimées au sujet des paragraphes 19 à 21 du projet
de rapport sont tout à fait justifiées. Cela vaut, en particulier, pour la
deuxième phrase du paragraphe 19 qui donne à penser, à tort, que la plupart
des membres du Comité participent à l'examen du rapport de l'Etat dont ils
sont ressortissants.
80. Enfin, M. Ferrero Costa estime que l'adoption d'une règle en la matière
constituerait la meilleure protection aussi bien pour le Comité, dont la
crédibilité est en jeu, que pour les experts.

81. Le PRESIDENT  dit que compte tenu des objections exprimées par les membres
du Comité, il faudra supprimer le paragraphe 20 et ne garder que la première
phrase du paragraphe 19.

82. M. YUTZIS  note que le cas de l'expert suédois mentionné par M. Wolfrum
étant une exception, il est d'accord avec la plupart des membres pour dire
qu'il est impératif que le Comité se dote de règles en la matière et ce dès
sa prochaine session.
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83. M. AHMADU  signale qu'à part le cas mentionné par M. Wolfrum, il y a celui
de M. Bachir, un expert soudanais qui, pour avoir critiqué la politique de son
Etat, a perdu son passeport, sa liberté, sa qualité de membre et même sa vie.

84. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) fait observer que cette question de principe
a déjà été soulevée à la dernière session. Puisqu'il semble que le Comité
soit convenu de reprendre la discussion à sa prochaine session, M. Chigovera
propose de remplacer les paragraphes 19 à 21 par un texte concis qui se lirait
comme suit:

"In accordance with article 8.1 of the Convention and in line
with the general practice of the Committee, members of the Committee
[the following members of the Committee] did not participate in the
discussion during the consideration of the report of their own country."
(Conformément à l’article 8 de la Convention et suivant la pratique
observée généralement par le Comité, des membres du Comité [les membres
ciaprès du Comité] n’ont pas participé au débat lors de l’examen du
rapport de leur pays.)

85. Quand M. Chigovera est devenu membre du Comité, il a cru comprendre que
par principe les experts ne prenaient pas part aux débats sur le rapport de
leur pays. Pour M. Chigovera, qui est avocat, ce principe va de soi et il a
observé que dans sa pratique générale, le Comité s’y conformait.

86. M. RECHETOV  dit qu'il appuie la proposition de M. Wolfrum tendant
à modifier la deuxième phrase du paragraphe 19.

87. M. VALENCIA RODRIGUEZ  dit qu'il ressort de la pratique du Comité que des
experts choisissent de ne pas participer à la discussion du rapport de leur
pays pour protéger leur indépendance à titre individuel et l'impartialité du
Comité dans son ensemble. Mais rien n'empêche des experts d'intervenir dans le
débat si ces deux principes d'indépendance et d'impartialité ne sont pas remis
en cause, et c'est à eux qu'il appartient d'en décider. Le fait que tel ou tel
expert ait préféré ne pas participer au débat peut être consigné dans les
comptes rendus, mais le Comité ne doit ni appeler l'attention sur l'attitude
de "certains" de ses membres, ni imposer quoi que ce soit à d'autres membres.
Pour refléter correctement la pratique du Comité à cet égard, il conviendrait
donc de conserver la première phrase du paragraphe 19, puis de passer
directement au texte proposé dans le paragraphe 21.

88. M. LECHUGA HEVIA  appuie la proposition de M. Valencia Rodriguez.

89. M. SHERIFIS  ne voit pas en quoi le fait de rendre compte des réserves
exprimées par Mme Zou et par Mme Sadiq Ali porterait atteinte à l'intégrité
du rapport du Comité à l'Assemblée générale. Dans son propre pays, Chypre, la
Cour suprême par exemple peut prendre ses décisions à la majorité. Il propose
donc de remplacer le texte des paragraphes 19 à 21 par ce qui suit :

"At its 1153rd, 1179th and 1183rd meetings the Committee discussed 
the issue of the participation of Committee members in the debate on the 
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periodic report of the State of which they are nationals. The Committee  
decided to resume consideration of this issue at its next session." 
(A ses 1153ème, 1179ème et 1183ème séances, le Comité a examiné la 
question de la participation des membres du Comité au débat portant sur 
le rapport périodique de l’Etat dont ils sont ressortissants. Le Comité 
a décidé de reprendre l’examen de cette question à sa prochaine session.)

90. M. Sherifis propose en outre que la question soit inscrite à l'ordre du
jour de la cinquantième session du Comité.

91. Le PRESIDENT  dit qu'il est difficile aussi de savoir quelle décision
sera prise à la septième réunion des présidents des organes créés en vertu
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme.

92. M. DIACONU  dit que la question de la participation des experts à la
discussion du rapport de leur pays est un faux problème, qui dans la réalité
se pose très rarement : durant ses cinq années de participation aux travaux
du Comité, il n'a en effet jamais constaté que celui-ci ait eu à souffrir de
telles interventions. Si l'on suivait le raisonnement de M. Chigovera, alors
il faudrait aussi poser la question de l'indépendance des experts vis-à-vis
des pays voisins de leur pays d'origine, des grandes puissances ou encore des
institutions régionales auxquelles leur pays appartient. M. Diaconu pense que
chaque expert est responsable de ses actions et de son impartialité. Quant à
l'idée de procéder à un vote, il se demande qui en respectera les résultats.

93. M. RECHETOV  dit qu'il se rallie à la proposition de M. Sherifis, qui lui
semble judicieuse du point de vue de la procédure.

94. Le PRESIDENT  pense pour sa part que la position exprimée par Mme Zou
et Mme Sadiq Ali au moment de l'examen des rapports de leur pays respectif
pourrait être reflétée dans les comptes rendus analytiques. Toutefois,
certains experts préféreraient inclure dans le rapport du Comité à l'Assemblée
générale une note de bas de page qui ferait référence à cet aspect. Comme
d'autres sections du document CRP.1 ne seront disponibles que le lendemain,
le Président dit que le Comité reviendra donc sur la question à sa dernière
séance.

Document CERD/C/49/Misc.34 (projet de déclaration concernant Chypre)  (document
distribué en séance en anglais seulement)

95. Le document CERD/C/49/Misc.34 est adopté .

Document CERD/C/49/Misc.35/Rev.1 (projet de décision concernant le Libéria)
(document distribué en séance en anglais seulement)

96. M. WOLFRUM  (Rapporteur pour le Libéria) dit qu’initialement, il lui
a semblé suffisant de refléter dans le rapport du Comité les discussions
consacrées à la situation au Libéria. Mais il est apparu ultérieurement
qu'un projet de décision était nécessaire. M. Wolfrum propose donc au Comité
d'adopter le texte proposé qui, compte tenu du fait que l'accord d'Abuja est
en voie de mise en oeuvre, semble suffisant.

97. M. SHERIFIS  dit qu'il appuie entièrement le projet de décision proposé,
qui est à la fois positif et utile. 
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98. M. AHMADU  propose de remanier simplement la présentation du paragraphe 2
du dispositif, par souci de cohérence. Le premier alinéa du paragraphe 2
serait rattaché au début de ce paragraphe et les deux alinéas suivants
deviendraient des paragraphes distincts du dispositif.

99. Le document CERD/C/49/Misc.35/Rev.1, ainsi modifié, est adopté .

Document CERD/C/49/CRP.1/Add.4 - Chapter III: Methods of work of the Committee
under article 9 of the Convention: overview of present methods of work
(document distribué en anglais seulement)

100. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) dit qu'au paragraphe 2 le mot "requests" est
remplacé par "requires". Au paragraphe 4, ligne 7, il convient d’insérer,
entre "would" et "the following", le mot "contain".

101. M. GARVALOV  souhaiterait que l'on modifie le début du paragraphe 4 qui,
dans sa forme actuelle, assimile le Comité à un organe de l'ONU, au même titre
que la Commission des droits de l'homme ou la Sous-Commission. Or le Comité
n'est pas une instance de l'ONU; c'est un organe chargé de suivre
l'application d’une convention.

102. M. FERRERO COSTA  propose de commencer ainsi le paragraphe 4 : "Although
the Committee was the first human rights treaty body within the United Nations
system, ...".

103. Le document CERD/C/49/CRP.1/Add.4, ainsi modifié, est adopté .

Document CERD/C/49/Misc.17/Rev.1  General Recommendation concerning
Indigenous Peoples  (distribué en séance en anglais seulement)

104. M. WOLFRUM  dit qu'il présente ce projet de recommandation générale
établi, suivant une suggestion de M. Aboul-Nasr, dans le cadre de la Décennie
internationale des populations autochtones. Le texte proposé reprend des
éléments déjà largement discutés par le Comité. Toutefois, le dernier
paragraphe du dispositif est novateur, en ce sens qu'il fait référence au
droit des autochtones privés de leurs terres, territoires ou ressources
traditionnels à une indemnisation équitable, si possible sous la forme de
terres et de territoires. En effet, lors de l'examen des rapports de certains
Etats parties, par exemple le Brésil, le problème est apparu dans toute son
ampleur.

105. M. CHIGOVERA  (Rapporteur) dit qu'il n'est pas hostile à cette
recommandation générale dans son principe. Toutefois, formulant des projets
de recommandation avant d’avoir examiné la question, on brûle en quelque sorte
les étapes !

106. M. SHERIFIS  dit que tout en reconnaissant la validité du point de vue
de M. Chigovera, il tient à remercier M. Wolfrum d'avoir préparé un texte
intéressant qui mérite un examen attentif.

107. M. FERRERO COSTA  estime pour sa part que rien n’empêche les membres de
présenter des projets de recommandation générale sur des sujets qu’ils jugent
importants.
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108. M. de GOUTTES  tient à dire que parmi toutes les sources d'information
que le Comité peut utiliser, le Service d'information antiracisme (ARIS)
a une contribution particulièrement utile à apporter.

La séance est levée à 18 h 5.

-----


